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Procès-verbal du Comité Syndical du 03 février 2026 

 

Syndicat Mixte de Traitement des Ordures Ménagères 

du Nord Seine-et-Marne 

77122 MONTHYON 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU COMITÉ SYNDICAL 

 
 
Date de convocation :  21 janvier 2026 
Date de réunion : 03 février 2026 
Date d’affichage : 05 février 2026 

Nombre de Délégués :  
 

› En exercice : 48 

› Présents : 29 
› Représentés : 5 

› Votants : 34 
: 

L’an deux mille vingt-six, le trois février, le Comité Syndical s’est réuni en ses lieu et place habituels, sous la présidence de Pascal HIRAUX, 
Président du SMITOM du Nord Seine-et-Marne. 
 

Étaient présent(e)s : 
 

 

Groupement de 

Communes 

 

Délégués titulaires 
Groupement de 

communes 
Délégués titulaires Délégués suppléants 

Val d’Europe 

Agglomération 

M. ENZER 

M. POLLIEN 

 

COVALTRI 77 

 

 

M. DURAND 

M. FOURNIER 

Mme LYON 

Mme RAIMBOURG 

M. NALIS 

Mme BEAUVAIS 

M. GERAUDEL 

M. CHESNÉ 

M. DHORBAIT 

M. FABRY-CASADIO 

M. FRÈRE 

M. LOCART 

Mme MICHON 

M. TRAWINSKI 

M. ROY 

 

Mme AULIAC 

M. WARZOCHA 

 

C.C. Plaines et 

Monts de France 

M. HIRAUX 

M. LECOMTE 

M. PELLETIER 

 

C.A. du Pays de 

Meaux 

Mme VIELPEAU 

M. DEVAUCHELLE 

M. COURTIER 

M. RODRIGUES 

M. DECUYPERE 

 

M. HERVIER 

M. VYT 

 

 

  
Étaient représenté(e)s : 
 
M. RADÉ (VEA) ayant donné pouvoir à M. ENZER (VEA)  
M. JACOB (VEA) ayant donné pouvoir à M. POLLIEN (VEA)  
M. CHARBONNEL (COVALTRI77) ayant donné pouvoir à M. DURAND (COVALTRI77) 
Mme BADRÉ (COVALTRI77) ayant donné pouvoir à M. DEVAUCHELLE (CAPM) 
M. DELAHAYE (CAPM) ayant donné pouvoir à Mme VIELPEAU (CAPM) 
 
Étaient absent(e)s excusé(e)s : 
 

 

Groupement de 

Communes 

 

Délégués titulaires 
Groupement de 

Communes 
Délégués titulaires 

Val d’Europe 

Agglomération 

 

M. FABRIANO 

M. REYNARD 

Mme CAMBRAYE 

 

 

COVALTRI 77 

 

M. BERGAMINI 

M. CORNELOUP  

 

 

 

C.C. Plaines et Monts de 

France 

 

 

 

  

 

 

 

 

M. MARCEAUX 
C.A. du Pays de Meaux 

 

 

Mme CHOPART 

M. ROUQUETTE 

M. SARAZIN 

M. HUDE  

M. TASSIN 

M. DHUICQUE 

Mme MAHOUKOU 

M. PIAT 

 

 
Secrétaire de séance :  M. DECUYPÉRE 
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Syndicat Mixte de Traitement des Ordures Ménagères du Nord Seine-et-Marne 

 
 

COMITÉ SYNDICAL DU 03 FÉVRIER 2026 
 

PROCES VERBAL 
  

 

Début de la séance à 18h38 

 

 

I. APPROBATION DU COMPTE RENDU DU COMITE SYNDICAL DU 16 DECEMBRE 2025  
 

• Aucune observation n’étant formulée, le procès-verbal est approuvé à l’unanimité. 

 
 

II. INSTITUTIONNEL 
 

• Synthèse de la réunion du Bureau Syndical du 13 janvier 2026 
 

Lecture est faite des décisions du Bureau. Aucune observation n’étant formulée, le procès-verbal est 
approuvé à l’unanimité. 

 

• Synthèse des décisions du Président (décisions n° 2025-66 à 2025-68) 
 

Lecture est faite des décisions du Président : 
 

Décision 2025-66 : Concernant des virements de crédit relatif au budget primitif 2025, dans le cadre de la délibération 
n° 2025-10 portant sur la fongibilité des crédits autorisant le Président à procéder à des virements de crédit de chapitre 
à chapitre (à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnels) dans la limite de 7,5 % des dépenses réelles 
de chaque section. Ces virements de crédits ont porté sur les éléments ci-après : 

 

Décision 2025-67 : Concernant la signature d’une convention de services, entre le SMITOM du Nord Seine-et-Marne 
et le SMTOM de la région de Villerupt - RD 125 route de  Morfontaine - 54920 VILLIERS-LA-MONTAGNE, pour une 
durée maximale de 5 jours à compter de la date de notification et pour un montant de 4 900 € HT. 

Décision 2025-68 : Concernant la signature d’un avenant à la convention du contrat de prévoyance collective, entre le 

SMITOM du Nord Seine-et-Marne et le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Seine-et-Marne - 10 

Points de vue – CS 40056 – 77564 LIEUSAINT Cedex. La convention entre en vigueur le 1er janvier 2026. 
 

 

OBJET : MODIFICATION DES STATUTS DU SMITOM DU NORD SEINE-ET-MARNE  
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 5211-17 à L. 5211-20, 
 

VU la loi n°2010-1563 du 16 décembre 2010 portant réforme des collectivités territoriales, 
 

VU la loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République qui a fortement impacté le paysage 
intercommunal, 
 

VU la délibération n°17/2016 du Comité Syndical adoptant la modification des statuts du SMITOM du Nord Seine-et-

Marne ainsi que les délibérations en date du 17 décembre 2019 et du 30 septembre,  
 

VU la décision du Conseil d’Etat du 2 août 2024 précisant que les modalités de désignation des délégués au sein du 
comité syndical doivent être prévues dans les statuts du syndicat ou votées par une délibération expresse de ses 
membres,  
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VU les jugements rendus par le Tribunal Administratif de Melun en date du 15 janvier 2016 précisant que les modalités 

de désignation des membres du bureau d’un syndicat mixte ouvert, doivent être soit mentionnées dans les statuts ou à 

défaut, déterminées par le comité syndical, 
 

VU les statuts du SMITOM du Nord Seine-et-Marne et notamment ses articles 8 et 14, 
 

VU l’examen des membres du Bureau Syndical, en date du 13 janvier 2026 et les avis favorables émis, 
 

VU le projet des nouveaux statuts du SMITOM du Nord Seine-et-Marne, visant à proposer des modifications portant 
notamment sur : 
 

• Les modalités de désignation des délégués au sein du comité syndical,  

• Les modalités de désignation des membres du bureau et des vice-présidents. 
 

CONSIDERANT l’intérêt qu’il y a à procéder à une réforme des statuts du syndicat. 
 

CONSIDERANT que les modifications statutaires sont décidées à la majorité des deux tiers des membres qui 
composent le Comité Syndical. 
 

APRES EN AVOIR DELIBERE, le Comité Syndical, à l’unanimité des membres présents et représentés,  
 

- APPROUVE la modification des statuts dont un exemplaire figure en annexe de la présente délibération, 
 

- AUTORISE le Président, ou son représentant, à prendre toutes décisions et à signer tous documents 
nécessaires à l’application de la présente. 

 
 

OBJET : APPROBATION DU RECOURS AU VOTE ELECTRONIQUE POUR L’ELECTION DU PRESIDENT DU 
SMITOM DU NORD SEINE-ET-MARNE 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.5211-10, L.2122-4 et L.2122-7, 
 

VU le règlement intérieur du Comité syndical du SMITOM du Nord Seine-et-Marne, 
 

VU la note de présentation relative au recours au vote électronique pour l’élection du Président, 
 

VU la présentation réalisée en bureau syndical et les avis favorables émis,  
 

CONSIDERANT que les délégués titulaires ou suppléants siégeant au Comité syndical sont désignés pour la durée du 
mandat de la collectivité ou du groupement qu’ils représentent, 
 

CONSIDERANT que, conformément aux dispositions de l’article L.5211-10 du Code général des collectivités 
territoriales, le Comité syndical élit parmi ses délégués titulaires un Bureau composé d’un Président et de Vice-
Présidents, 
 

CONSIDERANT que l’élection du Président du SMITOM du Nord Seine-et-Marne est organisée au scrutin secret selon 
les modalités prévues par le Code général des collectivités territoriales, 
 

CONSIDERANT que, afin de faciliter le déroulement des opérations électorales et d’en renforcer la fluidité 
organisationnelle, il est proposé de recourir au vote électronique pour l’élection du Président du SMITOM du Nord Seine-
et-Marne, 
 

CONSIDERANT que la solution de vote électronique envisagée garantit le respect des principes fondamentaux du droit 
électoral, notamment le secret du vote, la sincérité du scrutin, l’égalité entre les électeurs ainsi que la fiabilité des 
opérations électorales, 
 

CONSIDERANT que le recours au vote électronique n’est pas prévu par le règlement intérieur du Comité syndical et 
qu’il convient, en conséquence, de l’autoriser par délibération, 
 

CONSIDÉRANT que, pour la mise en œuvre de ce dispositif, le SMITOM du Nord Seine-et-Marne pourra faire appel à 
une société spécialisée dans les solutions de vote électronique, sélectionnée conformément aux règles applicables en 
matière de commande publique, 
 

APRES EN AVOIR DELIBERE, le Comité Syndical, à l’unanimité des membres présents et représentés, 
 

- APPROUVE le recours au vote électronique pour procéder à l’élection du Président du SMITOM du Nord 
Seine-et-Marne,  

 

- AUTORISE le Président, ou son représentant, à prendre toutes décisions et à signer tous documents 
nécessaires à l’application de la présente. 
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III. FINANCES 

 

OBJET : REPRISE ANTICIPEE DES RESULTATS DE L’EXERCICE 2025 - AFFECTATION 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU l’instruction budgétaire et comptable M57, 

Conformément à l’article L.2311-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, les résultats sont affectés par 
l’Assemblée Délibérante après constatation des résultats définitifs lors du vote du Compte Administratif. 

Toutefois, l’instruction comptable M57 a prévu la possibilité, sous réserve d’une délibération du Comité Syndical, de 
reprendre les résultats de l’exercice N-1 dès le vote du Budget Primitif. En effet, les résultats peuvent être estimés au titre 
de l’exercice clos et avant l’adoption du Compte de Gestion et du compte Administratif et reportés de manière anticipée.  

La reprise anticipée doit être justifiée par : 

o Une balance et un tableau de résultat de l’exécution du budget visés par le comptable ; 
o Une fiche de calcul de résultat prévisionnel établie par l’ordonnateur et attestée par le comptable ; 
o L’état de restes à réaliser.  

 

VU l’examen en Commission des Finances en date du 13 janvier 2026,  

VU l’examen en Bureau Syndical en date du 13 janvier 2026, 

VU les avis favorables émis par ces deux instances, 

VU les pièces justificatives prévues à l’article R 2311-13 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

CONSIDERANT la fiche de calcul du résultat prévisionnel de l’exercice 2025 visée par le comptable jointe à cette 
délibération, 

CONSIDERANT que la fiche de calcul fait apparaitre un excédent de fonctionnement et un excédent d’investissement en 
tenant compte des restes à réaliser. 

• L’excédent de fonctionnement cumulé est de :     15 316 521.44 €  

• L’excédent d’investissement cumulé est de    :          407 670.34 € 

• Le montant des restes à réaliser est de          :          543 682.83 € 
 

APRES EN AVOIR DELIBERE, le Comité Syndical, à l’unanimité des membres présents et représentés, 

-  APPROUVE la reprise anticipée des résultats de l’exercice 2025, 

-  DECIDE d’affecter l’excédent de fonctionnement de 15 316 521.44 € en report de fonctionnement au compte  
R 002 pour 15 180 508.95 €, et en investissement au compte R 1068 pour un montant de 136.012.49 € 

-  DECIDE d’affecter l’excédent d’investissement de 407 670.34 € au R 001 pour 407 670.34 €, 

-   AUTORISE le Président, ou son représentant, à prendre toutes décisions et à signer tous documents nécessaires 
à l’application de la présente. 

 

 

OBJET : APPROBATION DU BUDGET PRIMITIF 2026 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.1612-4, L.1612-6 et L1612-7 du CGCT, 

VU l’article 6 du Règlement Intérieur du Comité et du Bureau Syndical, 

VU la délibération 2023-039 portant sur l’adoption du Règlement Financier et Budgétaire, 

VU le débat sur les orientations budgétaires 2026 organisé au Comité Syndical en date du 16 décembre 2025, 

VU la délibération 2026-05 portant sur la reprise anticipée des résultats 2025, 

VU la délibération 2025-08 portant sur les AP-CP (Autorisation de Programme/Crédits de Paiement), 

VU la présentation réalisée à la Commission Finances/Affaires Générales/Ressources Humaines en date du 13 janvier 
2026, 
 

VU la présentation réalisée en Bureau Syndical le 13 janvier 2026, 

VU les avis favorables émis par ces deux instances, 

VU les éléments de travail et le projet de budget remis aux délégués du Comité syndical, 
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APRES EN AVOIR DELIBERE, le Comité Syndical, à l’unanimité des membres présents et représentés, 

- Adopte le Budget Primitif 2026 (en euros HT) : 

➢ Voté par chapitre pour la section de fonctionnement qui est en suréquilibre : 

DEPENSES : 

 * Chapitre 011 - Charges à caractère général                29 896 236.78 € 

 * Chapitre 012 - Charges de personnel et frais assimilés                    1 738 072.13 € 

 * Chapitre 65   - Autres charges de gestion courante                         367 114.92 € 

 * Chapitre 66   - Charges financières                             211 039.76 € 

 * Chapitre 67   - Charges spécifiques                             300 000.00 € 

 * Chapitre 68   - Dotations provisions semi budgétaires                               371 428.57 € 

 * Chapitre 023 - Virement à la section d’investissement                            3 918 736.51 € 

 * Chapitre 042 - Opération d’ordre de transfert entre sections                            5 554 752.06 € 

                         42 357 380.73 € 

RECETTES  

 * Chapitre 013 - Atténuations de charges                                                                  20 015.06 € 

 * Chapitre 70   - Produits des services, du domaine et ventes diverses             29 426 337.29 € 

 * Chapitre 74   - Dotations, subventions et participations                   5 107 668.51 € 

 * Chapitre 75   - Autres produits de gestion courante                               39 189.84 € 

                * Chapitre 76   - Produits financiers                             100 000.00 € 

 * Chapitre 77   - Produits spécifiques                             300 000.00 € 

                * Chapitre 78   - Reprises provisions semi budgétaires                                                      0.00 € 

 * Chapitre 042 - Opération d’ordre de transfert entre sections                          1 080 205.70 € 

 * Résultat de fonctionnement reporté R002                        15 180 508.95 € 

                        51 253 925.35 € 

 

➢ et voté par opération pour la section d’investissement qui est équilibrée : 

DEPENSES :       

* Opération 500  -    Siège du SMITOM                                                        378 601.00 € 

* Opération 510  -    Déchèteries                           3 511 727.00 € 

* Opération 520  -    Stations de transit                                                              268 204.00 € 

* Opération 530   -   Centre intégré de traitement                             166 631.00 € 

* Opération 531   -   Centre intégré de traitement                          1 810 665.10 € 

* Opération 550   -   Communication                                                                          25 000.00 € 

* Opération 580   -   Acquisition mobilier et matériel                                         93 000.00 € 

* Chapitre 16        -   Emprunts et dettes assimilées                                              2 139 454.77 € 

* Chapitre 040          Opération d’ordre de transfert entre sections         1 080 205.70 € 

                  10 017 171.40 € 

RECETTES :                                                                               

                * Chapitre 1068    - Excédents de fonctionnement capitalisés                                  136 012.49 € 

                * Chapitre 021      - Virement de la section de fonctionnement                             3 918 736.51 € 

                * Chapitre 040      - Opérations d’ordre de transfert entre sections                       5 618 152.06 €  

                * Résultat d’investissement reporté R001                             407 670.34 € 

                                                                                                                                            10 017 171.40 € 

 

 

 

OBJET : FONGIBILITE DES CREDITS – BUDGET PRIMITIF 2026 
 

VU l’article L.2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales, l’article 242 de la loi de finances du n°2018-1317 
du 28 décembre 2018 pour 2019 et l’arrêté interministériel du ministre de la Cohésion des territoires et des relations 
avec les collectivités territoriales et du ministre de l’Action et des Comptes publics du 20 décembre 2018 relatif à 
l’instruction budgétaire et comptable M57 applicable aux collectivités territoriales uniques, 
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CONSIDERANT que le syndicat a adopté par la délibération n° 2023-038 du comité syndical en date du 26/09/2023 la 
nomenclature M57 à compter du 01/01/2024,   

VU la délibération n° 2026-xx portant sur le vote du Budget Primitif 2026, 

VU la page relative aux modalités de vote du Budget Primitif 2026, 

VU la présentation réalisée à la Commission Finances/Affaires Générales/Ressources Humaines en date du 13 janvier 
2026, 

VU la présentation réalisée en Bureau Syndical le 13 janvier 2026, 

VU les avis favorables émis par ces deux instances,  

APRES EN AVOIR DELIBERE, le Comité Syndical, à l’unanimité des membres présents et représentés,  

-  AUTORISE le Président à procéder à des virements de crédits de chapitre à chapitre à l’exclusion des crédits 
relatifs aux dépenses de personnels, dans la limite de 7,5 % des dépenses réelles de chaque section. 

-  DONNE pouvoir au Président, ou à son représentant, à prendre toutes les mesures ainsi qu’à signer tous les 
documents nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération. 

 

 

OBJET : MONTANT DE LA PARTICIPATION DES ENTITES ADHERENTES AU TITRE DE L’ANNEE 2026 

VU l’article 19 des statuts du SMITOM, 

VU la délibération du Comité Syndical en date du 17 décembre 2024 relative au Débat sur les Orientations Budgétaires 
2025, 

VU la présentation à la Commission des Finances du 13 janvier 2026, 

VU la présentation au Bureau Syndical du 13 janvier 2026, 

VU les avis favorables émis par ces deux instances, 

VU la délibération n° 06/2026 du Comité Syndical en date du 03//02/2026 adoptant le Budget Primitif au titre de l’exercice 
2026,  

Il est proposé l’appel de fonds aux adhérents pour une recette prévisionnelle 2026 de 25 027 K€ HT soit une 
augmentation de 2 % par rapport aux tarif unitaire 2025.  

Les modalités de facturation, conformément au Rapport d’Orientation Budgétaire, se décomposent comme suit : 

L’appel de fonds se fait sur la base de 78 386 tonnes d’OMr des adhérents, de 6 964 tonnes de refus de CS et de 341 
653 habitants (base INSEE 2026)   

• Une part fixe de 18,3509 € * le nombre d’habitants =18,3509 € * 341 653 = 6 269 648 € 

• Une part variable de 219,7742 € qui sera fonction des tonnes d’OMr des adhérents et des tonnes de refus de 

CS (78 386 + 6 964) = 85 350.22 tonnes soit 18 757 776 € 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, le Comité Syndical, à l’unanimité des membres présents et représentés,  

- DECIDE de fixer le montant de la participation 2026 des collectivités à : 

1) Part variable à la tonne incinérée d’OMr et de refus de CS : 219,7742 € HT / tonne 

2) Part fixe selon le nombre d’habitants : 18,3509 € HT / habitant 

- AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant, à émettre mensuellement des titres de recettes sur la 
base du douzième de 78 386 tonnes d’OMr, de 6 964 tonnes de refus de CS et sur la base de la population 
desservie, telle qu’elle résulte du dernier recensement. La participation des entités adhérentes 2026 sera 
ensuite régularisée, en début d’année 2027, au regard des tonnages réellement incinérés au cours de l’exercice 
considéré. Une première régularisation courant 2026 sera possible. 

- AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant, à prendre toutes décisions et à signer tous documents 
nécessaires à l’application de la présente. 

 

 

IV. EXPLOITATION 
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OBJET : AVENANT N° 9 AU CONTRAT DE CONCESSION DE SERVICE PUBLIC POUR L’EXPLOITATION DE LA 
FILIERE DE TRAITEMENT ET DE VALORISATION DES DECHETS MENAGERS ET ASSIMILES DU SMITOM DU 
NORD DE SEINE-ET-MARNE 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU la délibération du Comité Syndical en date du 17 avril 2018 approuvant le choix de la société SOMOVAL comme 
délégataire et autorisant le Président à signer le contrat de délégation de service public sous forme d’une concession 
de service public, pour l’exploitation des installations d’une filière de traitement et de valorisation des déchets ménagers 
et assimilés du SMITOM du Nord Seine-et-Marne,  

VU le contrat de délégation de service public sous forme d’une concession de service public, pour l’exploitation des 
installations d’une filière de traitement et de valorisation des déchets ménagers et assimilés, notifié le 18 avril 2018 à la 
société SOMOVAL, 

VU la saisine de la Commission de Délégation de Service Public en date du 03 février 2026 et l’avis favorable émis, 

VU le projet d’avenant n° 9 ci-annexé, 

CONSIDERANT que, comme tout contrat, et dans le cadre de différentes réunions, des modifications ont été 
demandées à la fois par le SMITOM du Nord Seine-et-Marne et par SOMOVAL, exploitant, qu’il convient d’acter par 
avenant, 

CONSIDERANT que conformément à l’article 20 de la Concession, le Concessionnaire et/ou la Collectivité peuvent 
envisager la réalisation de travaux au cours de la Concession pour mettre les installations en conformité avec la 
réglementation entrée en vigueur postérieurement à la date de remise des offres finales ou pour les améliorer, 

CONSIDERANT que l’évolution importante de la réglementation, entraînant la nécessité de procéder à d’importants 
travaux de mise en conformité, fait partie également des hypothèses de réexamen de la Concession prévues par son 
article 47, 
 

CONSIDERANT que plusieurs départs de feu ont eu lieu dans des bennes du centre de Coulommiers, 
 

CONSIDERANT que des actions correctives ont été appliquées telles que la formation du personnel et l’organisation 
d’un exercice incendie le 18 décembre 2025 avec le SDIS de Coulommiers, 
 

CONSIDERANT la nécessité de la mise en place d’un détecteur incendie, d’une protection incendie manuelle et/ou 
automatique, une supervision des alarmes sur le site de Monthyon. 
 

CONSIDERANT que sur la base de l’ensemble des éléments techniques, financiers et de planning transmis par le 
Concessionnaire conformément aux articles 20, 21 et 47 de la Concession, le SMITOM a décidé de confier la réalisation 
de ces travaux au Concessionnaire dans le cadre du présent avenant, 
 

CONSIDERANT que le Concessionnaire s’engage à réaliser des travaux conformes aux descriptions techniques jointes 
en annexes,  
 

Réalisation de travaux de mise en conformité et d’amélioration du fonctionnement des installations 
 

• Amélioration du système de détection incendie du centre de transfert de Coulommiers : 
 
 
  
 
 
 
 

CONSIDERANT qu’en contrepartie de la réalisation des travaux confiés au Délégataire dans le cadre du présent 
avenant, le SMITOM versera au Délégataire la rémunération maximum précédente après réception des travaux et sur 
présentation des factures des fournisseurs, majorée à hauteur de 10 % du montant total facturé au titre des peines et 
soins. SOMOVAL ou des sociétés du groupe ne sont pas autorisés à présenter des factures de frais de siège ou de 
suivi de chantier pour ces opérations. Chacune des lignes ci-dessus est une enveloppe maximale et non fongible ; c’est-
à-dire que des reliquats de certaines lignes ne peuvent pas compenser des dépassements sur d’autres lignes, 
 

CONSIDERANT que cette modification réglementaire peut être légalement envisagée sur le fondement des articles 
L3135-1 et R3135-1 du Code de la commande publique relatif aux modifications qui, quel que soit leur montant, ont été 
prévues dans les documents contractuels initiaux,  
 

CONSIDERANT que la commission de Délégation de Service Public a été saisie aux fins d’examen de cet avenant, en 

date du 03 février 2026, et qu’elle a émis un avis (vote), 
 

APRES EN AVOIR DELIBERE, le Comité Syndical, à l’unanimité des membres présents et représentés, 

Période 
Transfert COULOMMIERS 
Coût H. T 

2026 (investissement) 175 000 € (maximum) 
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- APPROUVE l’avenant n°9 au contrat de délégation de service public sous forme d’une concession de 
service public pour l’exploitation des installations d’une filière de traitement et de valorisation des déchets 
ménagers et assimilés avec la société SOMOVAL, 

- AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant, à prendre toutes décisions et à signer tous 
documents nécessaires à l’application de la présente, 
 
 

OBJET : AVENANT N°6 AU LOT 1 « GARDIENNAGE ET ENTRETIEN DES DECHETERIES » DU MARCHE N° 
2017-03 « EXPLOITATION DES DECHETERIES DU SMITOM DU NORD SEINE-ET-MARNE ET ENLEVEMENT-
TRAITEMENT D’UNE PARTIE DES DECHETS » 

VU le Code de la Commande publique, 

VU le marché n°2017-03 « Exploitation des déchèteries du SMITOM du Nord Seine-et-Marne et enlèvement-
traitement d’une partie des déchets » - Lot 1 « Gardiennage et entretien des déchèteries » notifié à la Société AUBINE 
le 20 avril 2018, 

VU l’avenant n°1 signé le 1er mai 2018 ayant pour objet mise en œuvre de la variante 2 soit l’ajout de 2 déchèteries 
complémentaires (Dammartin-en-Goële et Mitry-Mory) pour une durée de 4 mois, 

VU l’avenant n°2 signé le 1er mars 2019 ayant pour objet la modification des horaires d’ouverture et levé de l’option 
ajout d’agents supplémentaire tel que prévu au contrat pour une durée de 4 ans plus 2 mois renouvelable 2 fois 1 
an, 

VU l’avenant n°3 signé le 1er juillet 2021 ayant pour objet la modification de l’amplitude des horaires d’ouverture et 
mise en place d’un second agent d’accueil sur la déchèterie de Nanteuil-lès-Meaux et la prise en compte du protocole 
COVID 

VU l’avenant n°4 signé le 1er mars 2024 ayant pour objet la modification des horaires d’ouverture de certaines 
déchetteries et renforcement des effectifs d’accueil en période “d’été” pour améliorer et pérenniser le taux de 
valorisation sur les déchetteries, 

VU l’avenant n°5 signé le 18 mars 2025 ayant pour objet la prolongation pour une durée de 14 mois jusqu’à la date 
du 20 juin 2026, 

VU la saisine de la Commission d’Appel d’Offres en date du 03 février 2026 et l’avis favorable émis, 

VU le projet d’avenant n°6 ci-annexé, 

CONSIDERANT que le montant total, cumulé, de ces cinq avenants représente 2 097 979,17 euros, soit 29,45 % 
d’augmentation par rapport au montant initial du marché, 

CONSIDERANT que les marchés hauts de quai et bas de quais actuels ont deux dates d’expiration différentes 
(respectivement 20 juin et 30 juin), 

CONSIDERANT que le futur marché d’exploitation des déchèteries lie les prestations haut de quai et bas de quai, 

CONSIDERANT qu’il y a lieu de prolonger le marché d’une durée de 10 jours, pour un nouveau terme fixé au 30 juin 
2026 afin d’uniformiser les dates d’expiration en prévision du marché d’exploitation à venir. 

Il est proposé d’adopter l’avenant ci-joint, fondé sur l’hypothèse des circonstances imprévues, prévue par le 3° de 
l’article L. 2194-1 du Code de la commande publique et précisée par l’article R. 2194- 5 du même Code. 

Le pourcentage cumulé du montant total du marché, intégrant la prolongation de 10 jours, est égal à 29,96 % et 
respecte le seuil de 50 % applicable aux modifications pour circonstances imprévues. 

APRES EN AVOIR DELIBERE, le Comité Syndical, à l’unanimité des membres présents et représentés,  

- ADOPTE l’avenant n°6 au lot 1 « gardiennage et entretien des déchèteries » du marché n°2017-03 « 
exploitation des déchèteries du SMITOM du Nord Seine-et-Marne et enlèvement-traitement d’une partie des 
déchets », joint en annexe, 

- AUTORISE le Président, ou son représentant, à signer l’avenant susvisé. 
 

 

OBJET : AVENANT N°1 AU CONTRAT D’ACHAT ET DE VENTE DE CERTIFICATS D’ECONOMIE D’ENERGIE 
 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment son article L 2121-17, 
 

VU la loi n°2005-781 du 13 juillet 2005, et plus particulièrement son article 15, 
 

VU la loi n°2010-788 du 12 juillet 2010, et plus particulièrement son article 78, et ses décrets d’application,  
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VU le décret °2010-1663 du 29 décembre 2010 modifié relatif aux obligations d’économie d’énergie dans le cadre du 
dispositif des certificats d’économie d’énergie, 
 

VU le décret n°2010-1664 du 29 décembre 2010 modifié relatif aux certificats d’économie d’énergie, 
 

VU la présentation en Commission Finances – Affaires Générales et Ressources Humaines du 14 septembre 2021, 
 

VU la présentation en Bureau Syndical du 14 septembre 2021, 
 

VU la délibération n°29/2021 du 28 septembre 2021 autorisant la signature d’un contrat d’achat et de vente de Certificats 
d’Economie d’Energie (CEE) avec la société TotalEnergies, 
 

VU le contrat d’achat et de vente de CEE signé entre le SMITOM du Nord Seine-et-Marne et TotalEnergies le 26 octobre 
2021,  
 

VU le courrier du SMITOM du Nord Seine-et-Marne adressé à TotalEnergies en date du 12 juin 2025 sollicitant un report 
de la date limite de livraison des CEE, 
 

CONSIDERANT que le contrat d’achat et de vente de CEE porte sur la valorisation des certificats générés par un projet 
de récupération et de valorisation de chaleur fatale issue de l’incinérateur, destinée à l’alimentation d’une ferme 
aquacole de crevettes via la mise en place d’un nouvel échangeur ; 
 

CONSIDERANT que le contrat initial prévoyait une obligation de livraison de l’intégralité des CEE générés au plus tard 
le 31 décembre 2025,  
 

CONSIDERANT qu’un retard dans la réalisation du projet ne permet pas de respecter ce calendrier initial,  
 

CONSIDERANT que les parties ont convenu, par voie d’avenant, de reporter la date limite de livraison des CEE au 
31 décembre 2026, sans modification financière du contrat,  
 

CONSIDERANT que cet avenant a pour seul objet de modifier la date maximale de livraison des CEE, d’ajuster la 
description technique de l’opération d’efficacité énergétique et des volumes d’énergie thermique associés et d’adapter 
en conséquence l’article 4.1 du contrat ; toutes les autres stipulations demeurant inchangées,  
 

APRES EN AVOIR DELIBERE, le comité syndical, à l’unanimité des membres présents et représentés, 
 

- APPROUVE l’avenant n°1 au contrat d’achat et de vente de Certificats d’Economie d’Energie conclu entre le 
SMITOM du Nord Seine-et-Marne et TotalEnergies Electricité Gaz de France portant report de la date limite de 
livraison des CEE au 31 décembre 2026 ; 

 

-  AUTORISE le Président, ou son représentant, à signer ledit avenant (signature électronique) ainsi que tout 
document nécessaire à son exécution. 

 

OBJET : CONVENTION DE FOURNITURE DE CHALEUR AU RESEAU DE CHALEUR URBAIN DE MEAUX PAR 
L’UNITE DE VALORISATION ENERGETIQUE DE MONTHYON 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU la délibération du Comité Syndical en date du 17 avril 2018 approuvant le choix de la société SOMOVAL comme 
délégataire et autorisant le Président à signer le contrat de délégation de service public sous forme d’une concession 
de service public, pour l’exploitation des installations d’une filière de traitement et de valorisation des déchets ménagers 
et assimilés du SMITOM du Nord Seine-et-Marne,  

VU le contrat de délégation de service public sous forme d’une concession de service public, pour l’exploitation des 
installations d’une filière de traitement et de valorisation des déchets ménagers et assimilés, notifié le 18 avril 2018 à la 
société SOMOVAL, 

CONSIDERANT que le SMITOM du Nord Seine-et-Marne et le Syndicat Mixte de Géothermie de Meaux renouvelleront 
leurs contrats d’exploitation à des dates très proches, 

CONSIDERANT la volonté du SMITOM du Nord Seine-et-Marne de favoriser la récupération de chaleur issue de la 
valorisation des déchets pour alimenter les besoins en chauffage du territoire, 

CONSIDERANT que le Syndicat Mixte de Géothermie de Meaux et le SMITOM du Nord Seine-et-Marne se sont 
rapprochés pour mettre en place un partenariat et fixer les principales caractéristiques relatives à l’alimentation en 
chaleur du réseau de chaleur exploité par le futur concessionnaire RCU et fournie par le futur concessionnaire UVE, 

CONSIDERANT que ce partenariat prend la forme d’une convention ayant pour objet de définir les conditions 
administratives, techniques et financières relatives à la fourniture de chaleur par le Concessionnaire UVE au profit du 
Concessionnaire RCU et les conditions d’enlèvement de la chaleur par le Concessionnaire RCU, 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000023317192&fastPos=1&fastReqId=1269027353&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
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VU le projet de convention de fourniture de chaleur ci-annexée, 

CONSIDERANT que la convention prévoit notamment : 

• Un prix de vente de chaleur, 

• Une durée de convention la plus lointaine entre le terme normal de la concession RCU et le terme normal de la 
concession UVE, 

• La prise en compte des futurs travaux de modernisation de l’Unité de Valorisation Energétique du SMITOM du 
Nord Seine-et-Marne, 

• Des sanctions financières en cas de non-fourniture de chaleur ou de non-enlèvement de chaleur, 

VU la présentation réalisée en séance,  

CONSIDERANT l’intérêt environnemental du projet qui participe à la décarbonation du territoire (réduction des 

émissions de CO2, amélioration du mix énergétique…) ; 
 

CONSIDERANT l’optimisation des équipements liée à la vente de chaleur qui améliore le rendement énergétique global 

du l’Unité de Valorisation Energétique de Monthyon ainsi que la diversification des énergies produites (électricité, 

chaleur), 
 

CONSIDERANT les valeurs environnementales partagées d’économie circulaire et de solidarité territoriale entre le 
SMITOM du Nord Seine-et-Marne et le Syndicat Mixte de Géothermie de Meaux : les déchets des habitants d’un côté 
servent à chauffer les habitants de l’autre, 
 

APRES EN AVOIR DELIBERE, le Comité Syndical, à l’unanimité des membres présents et représentés,  
 

• APPROUVE le projet de convention de fourniture de chaleur au réseau de chaleur urbain de Meaux entre le 
SMITOM du Nord Seine-et-Marne et le Syndicat Mixte de Géothermie de Meaux tel qu’annexé, 

• AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant, à prendre toutes décisions et à signer tous documents 
nécessaires à l’application de la convention de fourniture de chaleur entre la société le SMITOM du Nord Seine-
et-Marne et le Syndicat Mixte de Géothermie de Meaux. 
 

 

V. POINT D’INFOPRMATION DU PRESIDENT 

 
• Incendie SMDO  

• LISAQUA : avancée des travaux. 

• Ligue Contre le Cancer  

• PLPDMA : point d’information (CCES le 17 février, Petits ateliers,…) 

• Animation : rappel des visites du CIT, des concours prévus. 

• Plan de communication pour l’année 2026 : 4 axes de travail 

• Proposition d’organisation d’une réunion Elus le 16 avril prochain à Saint-Soupplets 

 
 
Monsieur HIRAUX a levé la séance à 19h32 


